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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 

 

 

Réunion du Conseil Communautaire du 30 juin 2022 
Compte-rendu 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS (16) :  

Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Chrystelle BACQUEY, Catherine 
CAZERES, Rémi CHAUSSADE, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Jean-Jacques GENDREAU, Xavier HALLAIRE, Jocelyne LACHAUD, 
Michelle NADAUD, Denise RAGOT, Joël TRUFLEY, André VIAUD, Delphine VICAIRE BONNIEU 

ABSENTS EXCUSES AVEC POUVOIR (4) : Martine CONIJN qui a donné pouvoir à Xavier HALLAIRE, Alain MAILLETAS qui a donné pouvoir 
à Jean-Michel SAUTREAU, Suzanne MARTY qui a donné pouvoir à Chrystelle BACQUEY, Jacky JAULIN qui a donné pouvoir à Yannick 
LAGRENAUDIE 

ABSENTS (4) : Arnaud DE MASGONTIER, Marielle CHABANET, Rémi RAMBONONA, Pierre DE CUMOND 

INVITEE : Anne DRIBAULT 
 
A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Chrystelle BACQUEY 
 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 12 mai 2022 
 
Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur le compte-rendu de la réunion du 12 mai 2022.  
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 12 mai 2022.  
 
 
Délibération n°1 - Participation au capital de la société foncière commerciale et d’immobilier d’entreprise, 
filiale de la SEMIPERPER 

 
Pascale ROUSSIE-NADAL informe que, lors de la réunion de bureau du 3 mars, a été présenté le projet du 
Département de création d’une foncière départementale commerciale et d’immobilier d’entreprise portée par la 
Société d’Economie Mixte du Périgord (SEMIPER). L’objet de cette société est de répondre aux besoins de 
l’immobilier d’activité dans les centres bourgs ainsi qu’aux besoins immobiliers des entreprises. La CdC était alors 
invitée à participer à l’augmentation du capital de la SEMIPER à hauteur de 3 €/habitant soit 20 000 €. 
Il avait été convenu lors de cette réunion de vérifier si les communes hors PVD étaient éligibles. 
Le Département a confirmé l’ouverture à l’ensemble des communes. Concernant la participation des collectivités, 
une fourchette de 1 à 3 € par habitant a été proposée. 
 
Le conseil communautaire décide, après en avoir délibéré et à l’unanimité, de fixer la participation de la CdC au 
capital de la société à hauteur d’un euro/habitant. 

 
 
Projet de règlement du fonds d’aide aux entreprises 

 

Pascale ROUSSIE-NADAL expose le projet de règlement relatif à l’octroi des aides aux entreprises tel que proposé 
par le bureau communautaire. 
 

- objectif : soutenir les projets de création, de reprise/transmission et de développement des entreprises. 
- bénéficiaires : les entreprises du territoire du Pays de St Aulaye (quelque soit la nature de l’activité ou la 

taille de l’entreprise, seul critère : le secteur d’implantation) 
- Dépenses éligibles : 

- Acquisition de nouveaux équipements matériels 
- Réalisation de travaux nécessaires au développement de l’activité de l’entreprise  
- Travaux de mise aux normes 
- Acquisition de bâtiment destiné à éliminer et transformer une friche sur le territoire 
- Achat de logiciel métier en lien avec le projet d’entreprise 

- Montant plafond de l’aide : 10 000 € 
Les projets devront préalablement avoir reçu un avis favorable de la(des) commune(s) sur la(es)quelle(s) le 
projet sera mis en œuvre. 

 
Jean-Jacques GENDREAU demande si les agriculteurs seront éligibles.  
Ceux-ci bénéficiant d’autres dispositifs, il est proposé de ne pas les inclure parmi les entreprises éligibles. 
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Sur la question du soutien aux agriculteurs, le président précise qu’il a participé à une réunion avec le Département 
et le collège Dronne Double, qui produit chaque jour 400 repas. D’une production actuelle de repas à 20 % bio, 
l’objectif fixé est une production bio locale et faite maison à 100 % fin de 2023. 2 agents de la CdC sont mis à 
disposition de la cuisine du collège pour la préparation des repas. Le passage au bio nécessite du personnel 
supplémentaire : Un agent communautaire interviendra en appui le mercredi matin à compter du 1er septembre. 
Un projet sur l’alimentation sera également conduit par le collège à la rentrée. L’approvisionnement par les 
producteurs locaux constitue donc un soutien au secteur agricole. Les cuisiniers du département vont aider 
l’équipe du collège dans cette évolution. 
 
Dépenses inéligibles : Location de bâtiments, acquisition et location de terrains, achat et location de matériel 
roulant n’apportant pas d’amélioration énergétique, travaux d’entretien courant, frais d’immatriculation, de statuts 
juridiques de l’entreprise, frais de baux commerciaux, études de faisabilité architecturale 
 
Secteurs d’activités inéligibles : Entreprises paramédicales, pharmacies, professions libérales réglementées, 
commerces de gros, commerces de détail alimentaire de plus de 400 m², commerces de détail non alimentaire de 
plus de 600 m², agences immobilières, agences bancaires, assurances, agriculture. 
 
Ce projet de règlement a été soumis à la Région pour avis. Nous sommes dans l’attente de son retour 
avant une mise au vote. 
 
 
Projet de règlement de l’appel à projets Tourisme 

 
Concernant le fonds d’aide aux projets des acteurs touristiques, le Président présente les critères de sélection, 
proposés par le bureau communautaire : 
 

- objectif : soutenir les projets de développement de l’offre touristique 
- bénéficiaires : les entreprises privées, les associations ou les organismes publics du territoire du Pays de St 

Aulaye agissant dans le champ du tourisme. Sont exclus les particuliers et les sociétés civiles immobilières. 
- procédure de sélection : La commission tourisme de la CC est chargée de l’examen et de la sélection des 

dossiers suivant les critères qui suivent : 

• Contribution à la promotion touristique du territoire en termes de diversification, de qualité de l’offre et 
de cibles…),  

• Conformité avec les axes de développement touristique du territoire (itinérance douce, pleine nature 
gastronomie, patrimoine et culture),  

• Cohérence avec les projets et acteurs locaux (avis de la commune d’implantation) 

• Accessibilité au public en situation de handicap (labellisation…) 

• Responsabilité environnementale (matériaux, approvisionnement et achats, labels ou normes de 
qualité environnementale, consommation énergétique),  

Les projets sélectionnés sont soumis au vote du conseil communautaire.  

- Dépenses éligibles : 

• Seules les dépenses d’investissement (immobilier ou matériel), hors acquisitions foncières.  
- Montant plafond de l’aide : 5 000 €  

 
Ce projet de règlement a été soumis à la Région pour avis. Nous sommes dans l’attente de son retour 
avant une mise au vote. 
 
 
Délibération n° 2 - Aides PIG-Habitat  
 
Pascale ROUSSIE-NADAL présente les 8 dossiers de demande de subvention pour des travaux de lutte contre la 
précarité énergétique et travaux pour l’autonomie ont été retenus par le comité de pilotage du P.I.G. sur le 
programme : 
 

 
Nom - Prénom 

Commune Nature des travaux Montant TTC 
des travaux 

Subvention 
ANAH 

Autre Subvention 
CDC 

SICHER Francis La Roche 
Chalais 

Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

15 353€ 7 256€ 
 

Caisse de 
retraite :                   

3 000€ 
 

        
362.78€  

 

PONCELET Bruno Lisle Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des 
combles, menuiseries, chaudière 
gaz, VMC 

23 851€ 5 954€ 
 

Département 
500 € 

Action 
Logement : 
16 984.57€ 

212.65€ 
Forfait 

ASE: 200 € 
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OLIVIER Serge Comberanche 
Epeluche 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des 
combles, menuiseries, chaudière 
gaz, VMC 

13 908€ 7 909.80€ Département 
500 € 

Caisse de 
retraite :                   

4 968.49€ 
 

             
329.58€  

Forfait 
ASE: 200 € 

MATO Amélie Bourg du Bost Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des combles 
et du plancher, menuiseries 

13 578€ 8 699.94€ Département 
500 € 

 

321.75€ 
Forfait 

ASE : 200€ 
ROLLAND Jean 
Denis 

St Vincent de 
Connezac 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : PAC, volets roulants, 
porte d’entrée, VMC 

13 030.51€ 7 078€ Département 
500€ 

 

294.91€ 
Forfait 

ASE : 200€ 

GAUTHIER 
Philippe 

La Roche 
Chalais 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des murs, 
PAC 

34 012€ 9 220€ Département 
500 € 

Action 
Logement : 

19 425€ 

329.28€ 
Forfait 

ASE : 200€ 

LAVAUD Michel Lusignac Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

5 690.15€ 2 497€ Caisse de 
retraite :                   

2 974.84€ 
 

127.28€ 
Forfait 

 

LARUE Carole Ribérac Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des murs, 
PAC, menuiseries 

25 266€ 4 673€ Département 
500 € 

Action 
Logement : 
15 753.88€ 

212.39€ 
Forfait 

ASE : 200€ 

 

Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements, le conseil communautaire décide, à 
l’unanimité, d’approuver le paiement de ces aides accordées dans le cadre du P.I.G. habitat. 
 
 
Délibération N° 3 : Instauration du permis de louer 

 
Jean-Michel SAUTREAU rappelle que, par délibération du 9 décembre 2021, le conseil communautaire a approuvé 
le principe d’institution du permis de louer et la délégation de sa mise en œuvre aux communes en vue de lutter 
contre l’habitat indigne.  
 
La loi ALUR permet en effet l’institution d’un permis de louer sur des secteurs géographiques donnés obligeant les 
propriétaires bailleurs à obtenir l’autorisation de la collectivité préalablement à la mise en location.  
 
La commune de la Roche-Chalais a identifié les secteurs géographiques qu’elle souhaite soumettre à la procédure 
du permis de louer. Par délibération du 7 juin, le conseil municipal de la Roche-Chalais s’est prononcé en faveur 
de l’instauration du permis de louer sur les 2 zones définies ci-après. 
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Jean-Michel SAUTREAU informe que pour instaurer le permis de louer, il faut un PLH. Or, la commune n’a pas la 
compétence et la CdC n’a pas de PLH. Cependant, les EPCI de moins de 30 000 habitants ne sont pas contraints 
de disposer d’un PLH.  
Face à ce vide juridique, Jean-Michel SAUTREAU propose de délibérer. Si la procédure est considérée illégale, la 
délibération sera retirée. Le cas contraire, nous avancerons en toute légalité. La mairie affectera un agent pour les 
visites sous le couvert de la CdC. 
 
Xavier HALLAIRE pose la question de la pertinence d’engager l’élaboration d’un PLH. 
Anne DRIBAULT : Dans le cadre du dispositif PVD, l’élaboration d’un PLH est conseillée. Un PLH permet de 
disposer d’outils pour l’amélioration de l’habitat.  
Jean-Michel SAUTREAU précise que le permis de louer n’avait pas pour objectif l’élaboration d’un PLH. 
Jean-Jacques GENDREAU n’est pas opposé au PLH, mais interroge sur l’obligation de lier le PLH au PLUi. 
Chrystelle BACQUEY : La CAF n’intervient-elle sur les logements insalubres ? 
Anne DRIBAULT : La CAF portait un programme PIG sur l‘objectif de lutte contre l’habitat indigne, mais l’agent en 
charge de ce dossier a été affecté sur un autre service.  
Jean-Jacques GENDREAU ajoute que la procédure d’insalubrité permet d’intervenir rapidement en cas d’urgence.  
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’instaurer le permis de louer sur les 2 secteurs géographiques 
proposés.  
Le conseil communautaire précise que la commune de La Roche-Chalais poursuit les investigations pour préciser 
la procédure juridique. 
 
 
 
Etude pré-opérationnelle OPAH : engagement de la phase 2 « Définition des enjeux et besoins », puis 
phase 3 « proposition de 3 scénarii ». 
 
Anne DRIBAULT informe que la phase de diagnostic de l’étude pré opérationnelle conduite par SEGAT est 
achevée (Le rapport a été porté à la connaissance des élus communautaires).  
 
3 typologies de communes ont été définies :  

- commune rurale (St Privat, Parcoul-Chenaud, St Vincent, Servanches)  
- commune pôle intermédiaire (St Aulaye) 
- commune pôle central (La Roche-Chalais). 

 
A ces 3 typologies, sont proposés des enjeux : 

 
1/ commune rurale 

• rénovation énergétique 
• adaptation au vieillissement 
• traitement de la dégradation 
• remise sur le marché de logements vacants 
• développer l'offre locative (question du logement conventionné et de la rentabilité des investissements, 

intervention des communes pour répondre à la demande) 
• traitement de certaines façades 

2/ commune pôle intermédiaire  
• rénovation énergétique 
• adaptation au vieillissement 
• traitement des pieds d'immeuble (RDC des commerces, accès aux étages) 
• traitement des secteurs d'habitat dégradé 
• remise sur le marché de logements vacants 
• développer l'offre locative 
• traitement des façades 

3/ commune pôle central 
• rénovation énergétique 
• adaptation au vieillissement 
• traitement de la dégradation et de la vacance du bâti diffus importantes en centre ville 
• traitement des entrées de ville (vacance, dégradation, vacances commerciale, façade), sécurisation, 

apaisement des entrées 
• traitement des pieds d'immeuble  
• traitement des secteurs d'habitat dégradé 
• remise sur le marché de logements vacants 
• attention sur le parc locatif privé (PB habitat indigne) 
• traitement des façades 
• offre locative conventionné. 
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La 2ème phase vise à préciser les enjeux et les besoins en vue de la proposition de 3 schémas de configuration du 
programme OPAH par le bureau d’études, SEGAT, en phase 3.    
 
Anne DRIBAULT précise qu’il faudra calibrer le dispositif : nombre de dossiers par objectif (rénovation énergétique, 
lutte contre l’habitat indigne, contre la vacance,…). Les conditions posées sur le PIG en termes de ressources et 
de gains énergétiques le seront également sur l’OPAH. 70 % des personnes de notre territoire seraient éligibles. 
La question de l’offre locative ne sera plus restreinte aux bourgs centres (elle est identifiée comme enjeu sur les 3 
typologies de communes). 
 
En lien avec les mairies, Anne DRIBAULT affine les données sur la vacance, puisque SEGAT ne le fera pas. 
La CCPR dispose des ressources humaines et des moyens qui lui permettront d’être prête lors du lancement de 
l’OPAH et de la soumission de dossiers. 
 
Anne DRIBAULT invite les élus à participer à la réunion publique d’information sur l’OPAH le 7 juillet, à 18h, salle 
des spectacles et à relayer l’information. 
 
 
Anne DRIBAULT informe également que, lors de l’atelier de travail de construction du SCoT de ce mardi 28 juin, 
les participants se sont prononcés sur les 4 axes stratégiques, déclinés en orientations et mesures :   

 
AXE 1 : Renforcer l'armature et le fonctionnement de proximité, support d'un projet rural et solidaire 
AXE 2 : favoriser les initiatives socio-économiques locales adaptées aux besoins et lutter contre des éléments 
clivant les populations 
AXE 3 : Engager les transitions écologiques, énergétiques avec enthousiasme et sérénité, en équilibrant les enjeux 
globaux avec ceux du Périgord Vert 
AXE 4: Proposer un projet de société déployant une offre adaptée et accessible à tous, plus sobre et locale. 
 
Les élus qui le souhaitent peuvent nous indiquer leurs propositions d’ici le 7 juillet, nous les ajouterons à la grille 
(cf. fichier excel en pièce jointe). 
 
 
Délibération n° 4 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 
Conformément à la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les 
usagers pour chaque installation tous les six ans, le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur 
l’attribution des aides SPANC : 
 

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 
facture TTC 

Date de 
réception 

PRIAT René St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 23/05/2022 
HARRISON Stephen  St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 19/05/2022 
HARDY David Servanches Vigier Vidanges 16-20-10-0003 143 € 24/05/2022 
IRTAN Eric St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 22/06/2022 
DUPUY Jean Bernard St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 06/06/2022 
LACRUCHE Clairette St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 16/06/2022 
MIGNON Jean-Marie St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 30/06/2022 
POIVERT Marine La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 24/05/2022 
PIRON Noëlle Servanches  SARL Angibaud 2010-03 233 € 20/06/2022 

 
Le conseil communautaire, décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité, d’attribuer une subvention de 60 € à 
chaque usager pour la réalisation de la vidange de leur installation d’assainissement non collectif. 
 
 
Délibération n° 5 – SMD 3 : modification du mode de gouvernance 

 
Le comité syndical du SMD3 a souhaité modifier le mode de gouvernance du SMD3 à compter de 2026 (prochain 
mandat). 
 
Les délégués du comité syndical, désignés par le conseil communautaire, ne siégeront plus au titre de leur 
commune mais de la CdC (même gouvernance qu’au SMICVAL). La CdC du Pays de St Aulaye disposera d’un 
délégué suivant la composition indiqué par la SMD3 : 
 

Nombre d’habitants Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre de 
voix total 

> 90 000 9 2 18 
50-89 999 6 2 12 
40-49 999 4 2 8 
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30-39 999 3 2 6 
20-29 999 2 2 4 
10-19 999 2 1 2 

< 9 999 1 1 1 
 

Le conseil communautaire décide, avec 14 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions, d’approuver ce changement 
de mode de gouvernance et, par voie de conséquence, l’adoption de nouveaux de statuts du SMD3 avec une prise 
d’effet au prochain mandat.  
 
 
Délibération n° 6 - Carte d’accès aux bornes d’ordures ménagères à destination des touristes 

 
Le président informe que le SMD 3 propose d’allouer un lot de cartes aux offices de tourisme pour l’accès des 
touristes aux points d’apport volontaire (PAV) pour le dépôt de leurs déchets. Les cartes proposées à la vente par 
les offices de tourisme sont au tarif unitaire de 4,50 €. Les recettes des cartes permettent la reconstitution du lot de 
cartes une fois celui-ci épuisé.  
La carte permet d’ouvrir 1 fois le tambour d’une borne d’ordures ménagères pour y déposer 2 sacs noirs de 30 
litres. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire se prononce en faveur de la vente par l’office de tourisme de la 
carte d’accès aux bornes d’ordures ménagères à un prix inférieur au tarif fixé par le SMD3 de 4,50 €.  
 
 
 
Délibérations n° 7 et 8 – Pays Périgord Vert – contractualisation régionale 

 
Par délibérations du 7 avril 2022, les élus communautaires ont décidé de : 

- confirmer la structure Pays Périgord Vert pour porter la contractualisation et assurer sa mise en œuvre sur 
la période 2022-2027, à l’échelle du Périgord Vert. 

- désigner le Pays Périgord vert pour répondre à l’Appel à candidature, 
- valider la stratégie Fonds européens 21 – 27 à laquelle est associée la communauté de communes du 

Pays de St Aulaye. 
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité, de : 
 

- Valider l’engagement de l’EPCI dans la nouvelle contractualisation avec la Région Nouvelle Aquitaine  
- Participer à la définition des enjeux et axes stratégiques du futur contrat 
- D’autoriser le Président de l’EPCI à signer les documents en lien avec le contrat de développement et 

de transitions  
- Désigner le Pays Périgord Vert comme structure mettant en œuvre les futures stratégies de 

développement local sous la forme d’un Développement Local par les Acteurs Locaux (DLAL) pour la 
période de programmation des fonds européens (FEDER OS 5 et FEADER LEADER) 2021 -2027 

- Désigner le Pays Périgord Vert comme structure porteuse du Groupe d’Action Local (GAL) 
- Autoriser le Président de l’EPCI à signer le cas échéant les documents en lien avec cette mise en 

œuvre. 
 
 

 
Délibération n° 9 – création d’un emploi d’agent de maîtrise de catégorie C à temps complet et la 
suppression d’un poste d’adjoint technique principal à temps complet 
 
Un agent au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe exerce les fonctions de directeur périscolaire et 
d’agent des écoles. A compter du 1er septembre 2022, l’agent exercera la fonction de directeur de l’accueil 
périscolaire de la Roche-Chalais, de coopérateur CTG/CAF et de gestionnaire.  
 
Considérant les responsabilités supplémentaires liées à ces nouvelles fonctions, 
Considérant que l’agent est inscrit sur la liste d’aptitude à la promotion d’agent de maîtrise, 
 
En vue de permettre la nomination de l’agent au grade d’agent de maîtrise,  
le conseil communautaire décide, à l’unanimité,: 

- la création d’un emploi permanent d’agent de maîtrise de catégorie C à temps complet à compter du 1er 
septembre 2022 ; 

- la suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe de catégorie C à temps complet à 
compter du 1er septembre 2022. 
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Délibération n° 10 – création  de deux emplois permanents d’adjoint technique et suppression de deux 
emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe 

 
Deux agents relevant du grade d’adjoint technique principal de 2ème classe affectés aux écoles ne font plus partie 
des effectifs au motif de l’invalidité. Les contrats de remplacement des agents ne peuvent plus être reconduits, les 
emplois étant permanents.  
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité,: 

- la création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps complet à compter du 1er septembre 2022 ;  
- la création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps non complet (21,50/35ème) à compter du 1er 

septembre 2022 ;  
- la suppression de deux emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à compter 

du 1er septembre 2022 ; 
 
 
Divers 
 
Le Président informe qu’il n’y a plus de correspondant Sud Ouest, Madame MESINI ayant quitté ses fonctions. Si 
les élus ont connaissance d’un remplaçant potentiel, ils peuvent en informer le président. 
Le village vacances de St Vincent est sollicité pour des relogements, la MFR de Vanxain est très intéressée, elle a 
besoin d’un relogement pour 80 élèves.  
 
Jean-Michel SAUTREAU : Les questions sont nombreuses sur les différents organisations/zonages de santé. En 
tant que conseiller départemental, il a interrogé le département pour préciser la situation de notre territoire, une 
réunion sera organisée à la rentrée. 
Par ailleurs, dans le cadre du vote du budget complémentaire, le conseil départemental a attribué une enveloppe 
de près de 905 000 € sur 3 ans pour les communes du canton de Montpon. Un comité sera institué dans chaque 
canton pour décider de la répartition. La CdC du Pays de St Aulaye dispose d’une enveloppe de 611 392,07 € 
 
Chrystelle BACQUEY informe que lors de l’AG de l’ADMR, Monsieur DUGENET a précisé qu’il souhaitait quitter 
ses fonctions, il demande la diffusion de l’information en vue de préparer son départ et disposer d’une période de 
« tuilage ». 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 
 


